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DEPARTEMENT DE L’OISE 

ARRONDISSEMENT DE COMPIEGNE 

CANTON DE COMPIEGNE SUD-OUEST 

******* 

COMMUNE DE JAUX 

 

- COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU 23 OCTOBRE 2017 - 

 

Date de la Convocation : 18 Octobre 2017     Date d’affichage de l’avis : 18 octobre 2017 

 

NOMBRE DE CONSEILLERS :     EN EXERCICE : 13               PRESENTS : 10 

             VOTANTS        : 13 

 

L’an deux mil dix-sept, le vingt-trois octobre, à vingt heures trente, le Conseil Municipal s’est réuni, 

salle de la Mairie, sous la présidence de Monsieur le Maire. 

 

ETAIENT PRESENTS : M. Michel JEANNEROT,  M. Jean-Claude LUZIN, M. Philippe DEBLOIS, 

Mme Sandrine FONTAINE, Mme Francine DUGROSPREZ, M. Jean-Luc RICHARD, Mme Sandrine 

MERLIOT,  Mme Valérie DUFRENE, M. Frédéric BLIN, M. Franck ANISKOFF  

ETAIENT ABSENTS :  

Mme Christine CHOMYN qui a donné pouvoir à M. Franck ANISKOFF 

Mme Agnès RENAULT qui a donné pouvoir à M. Frédéric BLIN 

M. Sébastien AFFRE qui a donné pouvoir à M. Michel JEANNEROT   

 

Le quorum n’ayant pas été atteint lors de la séance du 11 octobre 2017, le conseil municipal a été de 

nouveau convoqué ce lundi 23 octobre à 20h30 et peut délibérer sans condition de quorum. 

 

Monsieur Jean-Claude LUZIN est élu secrétaire de séance. 
 

Le procès-verbal de la séance du 12 Juillet 2017 dont chaque conseiller a reçu un exemplaire a été adopté 

à l’unanimité des membres présents. 
 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de maintenir la motion sur le barreau Creil/Roissy et de 

reporter la motion sur le projet de canal Seine Nord. 
 

Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal de la démission de Mme Delphine DUCANCHEZ de 

son mandat de conseillère municipale. Monsieur le Maire précise que Mme DUCANCHEZ a exercé les 

fonctions d’adjointe jusque janvier 2017.  
 

I. BUDGET PRIMITIF 2017 - SUBVENTIONS COMPLEMENTAIRES AUX ASSOCIATIONS 

Le Conseil Municipal, DECIDE, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

- D’attribuer une subvention de 100 € aux archers de Jaux 

- D’attribuer une subvention de 100 € à l’association cyclotouristes les bleuets 

- D’attribuer une subvention de 150 € à l’OSARC 

- D’attribuer une subvention de 300 € à l’association ALFASE 

 

II. ADMISSION EN NON VALEUR DE TITRES DE RECETTES  

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la demande reçue de la trésorerie de Compiègne 

précisant l’état des produits irrécouvrables pour un montant de 1249,28 €. 
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Le Conseil Municipal, DECIDE, à l’unanimité des membres présents et représentés, d’admettre en 

non-valeur les sommes indiquées. 
 

III. CIMETIERE – FIXATION TARIF CAVURNE  

Le Conseil Municipal, DECIDE, à l’unanimité des membres présents et représentés, de fixer les tarifs 

pour la vente de cavurnes comme suit : 

- Cavurne cinquantenaire : 300 € 

- Cavurne trentenaire : 150 € 
 

IV. FONDATION DU PATRIMOINE – ADHESION DE LA COMMUNE   

Le Conseil Municipal, DECIDE, à l’unanimité des membres présents et représentés, d’adhérer à la 

Fondation du patrimoine selon les tarifs annuels en vigueur 
 

V. EXERCICE DU DROIT DE PREEMPTION – PARCELLE CADASTREE AM 54  

Vu la Déclaration d’Intention d’Aliéner en date du 29 août 2017 portant sur la parcelle cadastrée section 

AM n° 54 sise 197 rue de la république d’une superficie totale de 836 m² pour un montant de 141 000 € 

(dont 10 000 € de meubles) ; 
 

Vu la décision n°38/2017 du président de l’Agglomération de la Région de Compiègne et de la Basse 

Automne délégant au profit de la commune de Jaux son droit de préemption ; 
 

Vu les articles L.210-1 et suivants, L. 213-3, L. 300.1 et R. 211-1 et suivants du Code de l’urbanisme, 
 

Considérant l’intérêt de constituer une réserve foncière adjacente à un bâtiment commercial constructible 

et à la parcelle AM55 en face de l’ER 1.5 en zone UBa « zone urbaine ancienne en centre bourg » visant à 

renforcer celui-ci aussi bien en habitat qu’en commerces et services dans un secteur durablement non 

inondable. 
 

Considérant que depuis le 1
er
 janvier 2017 les collectivités locales sont dispensées de consultation 

obligatoire pour l’achat d’un bien d’une valeur inférieure à 180 000 € y compris par exercice du droit de 

préemption,   
 

Le Conseil municipal, DECIDE, à 9 voix « pour » et 4 abstentions (Messieurs BLIN et ANISKOFF et 

Mesdames RENAULT et CHOMYN) d’exercer son droit de préemption sur la parcelle cadastrée section 

AM 54 au prix de 141 000 € tel qu’indiqué dans la DIA afin de constituer une réserve foncière visant à 

renforcer la zone urbaine ancienne du centre bourg aussi bien en habitat qu’en commerces et services. 

 

VI. BIENS SANS MAITRE – INCORPORATION DANS LE DOMAINE COMMUNAL 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le préfet de l’Oise a lancé par arrêté préfectoral du 

23 mai 2016 une procédure de biens sans maître sur les immeubles signalés par le centre des impôts 

fonciers comme satisfaisants aux conditions prévues au 3° de l’article L1123-1 du Code Général de la 

Propriété des Personnes Publiques. 
 

Considérant que les mesures de publicité de l’arrêté susvisé ont été remplies conformément à l’article 

L1123-4 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques; 
 

Considérant que les éventuels propriétaires des immeubles listés dans l’arrêté préfectoral du 23 mai 2016 

ne se sont pas fait connaître dans un délai de 6 mois à dater de l’accomplissement, le 14 février 2017, de la 

dernière mesure de publicité de cet arrêté ; 
 

Considérant que la commune a reçu l’arrêté préfectoral de présomption de bien sans maître datant du 24 

août 2017 et notifié le 25 août 2017 pour les parcelles suivantes : 

- AC 100, les Larris du Bout de Jaux de 20m² en zone N (côté Venette) 
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- F 2312, l’île des Clos Pasiens de 165 m² en zone Nr 

- F 2313 l’île des Clos Pasiens de 185 m² en zone Nr 

- F 2332 l’île des Clos Pasiens de 25 m² en zone Nr 

- F 2333 l’île des Clos Pasiens de 55 m² en zone Nr 

Il s’agit d’immeuble qui n’ont pas de propriétaire connu, qui ne sont pas assujettis à la taxe foncière sur 

les propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de 3 ans, la taxe foncière sur les propriétés non bâties n’a 

pas été acquittée ou a été acquittée pas un tiers. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  DECIDE, à l’unanimité des membres présents et 

représentés, d’incorporer les parcelles AC 100, F 2312, F2313, F2332, F 2333 dans le domaine public 

communal. 

 

VII. AUTORISATION DE SIGNATURE – CONVENTION CEE-TEPCV 
 

Fin 2016, l’ARC a fait une demande d’avenant Territoire à Energie Positive pour la Croissance Verte 

(TEPCV) auprès des 16 communes historiques de l’ARC pour recenser leurs actions d’économie 

d’énergie. 11 communes ont répondu avec des actions concernant la mobilité électrique, la protection de la 

biodiversité, les économies d’énergie dans l’éclairage public et la rénovation thermique de bâtiments. Les 

cofinancements TEPCV annoncés par le Ministère étaient compris entre 50 et 80%. Dans le cadre de 

l’avenant demandé, seules les actions de mobilité électrique et de biodiversité ont été retenues. 
 

Cependant, la signature de cet avenant permet à l’ARC et ses communes membres de bénéficier de 

Certificats d’Economie d’Energie (CEE) TEPCV bonifiés dans le cadre de l’arrêté du 24 février 2017 

portant validation du programme « économie d’énergie dans les TEPCV ». Les actions d’éclairage 

public et de rénovations thermiques de bâtiments qui constituaient la principale dépense des communes 

seront financées via des Certificats d’Economie d’Energie (CEE) TEPCV bonifiés. 

Ces actions doivent respecter les fiches standardisées CEE et les dépenses afférentes doivent être payées 

avant le 31 décembre 2018. La valeur des CEE peut varier à la baisse ou à la hausse étant donné que le 

cours du CEE est variable mensuellement. Afin de se garantir de cette variabilité, l’ARC s’est rapprochée 

de prestataires de services qui ont également le rôle de conseil auprès des communes et de suivi 

administratif du dépôt des CEE. 
 

5 prestataires ont été contactés. Suite à une analyse, il apparaît que l’offre de TEKSIAL est la plus 

intéressante en termes de valorisation financière et de garantie de fiabilité. En effet, TEKSIAL existe 

depuis 30 ans et propose une valorisation des CEE à un prix garanti de 3.30 €/Mwh cumac pour les 

paiements d’actions éligibles intervenant avant le 1
er
 septembre 2018 et de 3.05 €/Mwh cumac pour les 

paiements intervenant entre le 1er septembre et le 31 décembre 2018. 
 

Concrètement, cela signifie que les actions éligibles sont financées à 101.5% si elles sont mandatées avant 

le 1er septembre 2018, elles seront financées à 93.8% entre le 1er septembre et le 31 décembre 2018. 
 

Il vous est proposé de signer la convention de valorisation des CEE jointe en annexe avec la Société 

TEKSIAL. 

Dans cette convention, TEKSIAL s’engage à aider les communes à monter les dossiers de demandes de 

CEE et à verser la prime aux communes. Les communes s’engagent à valoriser les opérations listées dans 

le tableau en annexe 1 avec TEKSIAL et à leur transmettre tous les documents nécessaires à cette 

valorisation. 
 

Pour la commune de Jaux, les opérations financées pour un total d’environ 44 000 €  concerneraient le 

remplacement d’une partie des lanternes d’éclairage Public 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, AUTORISE, à l’unanimité des membres présents et 

représentés, Monsieur le Maire ou son représentant, à signer cette convention de valorisation et tous les 

documents relatifs à ce dossier. 
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VIII. CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDES ENTRE LES COMMUNES DE LE 

MEUX, JAUX, ARMANCOURT & JONQUIERES 
 

Considérant l’arrêt du contrôle des hydrants par le SDIS, 
 

Considérant qu’afin de faciliter la gestion de certains marchés de fourniture ou prestation de service, de 

permettre des économies d’échelle et la mutualisation des procédures de passation des marchés, les 

Communes de Le Meux, Jaux, Armancourt et Jonquières souhaitent passer un groupement de commande, 
 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 

DECIDE de mettre en place un groupement de commandes avec les Communes de Le Meux, Jaux, 

Armancourt et Jonquières pour les marchés de prestation de service suivants : Fourniture et livraison de 

repas pour le restaurant Scolaire, Fourniture de produits d’entretien pour les locaux, Préventions du risque 

incendie – vérification annuelle des extincteurs, Préventions du risque incendie – vérification annuelle des 

Blocs autonomes d’éclairage de sécurité, Balayage Mécanique des rues, Vérification électrique des 

bâtiments, Entretien de l’éclairage public, Contrôle des Hydrants. 

 

IX. ADHESION AU SERVICE DE "CONSEIL EN PREVENTION DES RISQUES AU 

TRAVAIL" PROPOSE PAR LE CENTRE DE GESTION DE L'OISE 

Monsieur le Maire rappelle que depuis le 1
er
 janvier 2008 (délibération du 24 janvier 2008), la Commune 

adhère au service de Conseil en Prévention des Risques au Travail (SPRT) du CDG60. 

L’adhésion au service était financée par une cotisation additionnelle de 0,48 % de l’assiette de cotisation 

déclarée au CDG. 

Le Centre de Gestion nous propose une nouvelle convention d’adhésion, à compter du 1
er
 janvier 2018, 

selon les conditions suivantes : 
 

 Maintien de  l’ensemble des missions: 

 Modification de la tarification : La visite médicale est facturée à la collectivité après sa réalisation 

effective au tarif unique de 110 euros. 
 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, ENTERINE l’adhésion de 

la commune de Jaux au service « Conseil en prévention des risques au travail » proposé par le Centre de 

Gestion de l’Oise. 
 

X. PERSONNEL COMMUNAL – MODIFICATION DU TABLEAU  DES EFFECTIFS 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que plusieurs agents de la commune peuvent prétendre à 

un avancement de grade. 

Le Conseil Municipal, DECIDE, à l’unanimité des membres présents et représentés, de créer à 

compter du 1
er

 novembre 2017 : 

- un poste d’adjoint technique principal de 2
ème

 à 35h00  

- un poste d’adjoint technique principal de 2
ème

 classe à 31h30  

- un poste d’adjoint administratif principal de 2
ème

 classe à 35h00  

- deux postes d’adjoint administratif principal de 1
ère 

classe à 35h00  
 

XI. PERSONNEL COMMUNAL – CONTRAT D’ACCOMPAGNEMENT DANS L’EMPLOI 

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, à l’unanimité des membres 

présents et représentés : 

- DECIDE de la transformation d’un poste d’agent polyvalent des services techniques sous contrat 

d’accompagnement dans l’emploi de 21h à 35 heures à compter du 1
er
  août 2017 

- PREND ACTE du renouvellement du contrat d’accompagnement dans l’emploi pour les services 

administratif pour une durée d’un an à compter du 7 juin 2017  



 

5 

 

XII. PROJET DE MOTION BARREAU CREIL/ROISSY 

Ayant pris connaissance de la motion du Conseil départemental demandant au gouvernement de ne pas 

retarder le barreau SNCF Creil Roissy 
 

Le ministre de la transition écologique et solidaire, Nicolas HULOT, a annoncé le 6 juillet 2017 la mise en 

attente indifférencié de tous les projets d’infrastructure y compris ceux qui étaient déjà avancés. 
 

Cette annonce est une très mauvaise nouvelle pour l’Oise. 

Les collectivités de l’Oise s’étaient alliées au printemps pour boucler le financement nécessaire à la 

construction du barreau ferroviaire Roissy-Picardie, promesse pour des milliers d’Oisiens d’accéder plus 

facilement au bassin d’emploi de la région parisienne. 

L’annonce par le ministre de la transition écologique et solidaire de l’abandon de ce projet, même s’il 

n’est que provisoire, suscite de vives inquiétudes. 

Le barreau Roissy-Picardie permettrait d’offrir une solution de transport en commun énorme à des milliers 

d’Oisiens contraints d’utiliser leurs voitures pour aller travailler. 

Enfin la suspension de ce projet, si elle est confirmée, serait un très mauvais signal envoyé aux 

collectivités locales. Dans ce projet, le département de l’Oise, comme de nombreuses autres collectivités, 

s’était engagé fortement en votant un crédit de 12M€. 
 

En agissant ainsi l’Etat gèle de fait les crédits mobilisés par les collectivités pour ce projet, équivalents en 

montant à ses engagements, ce n’est pas de cette manière qu’on traite des partenaires financiers. 
 

Il est surprenant que le ministre de la transition écologique et solidaire annonce la mise en attente de 

projets qui ont vocation à réduire l’impact des transports de personnes sur l’environnement. 
 

La commune de Jaux, à l’unanimité des membres présents et représentés, demande au gouvernement 

de ne pas retarder le projet de barreau Creil/Roissy. 
 

XIII. PROJET DE MOTION CANAL SEINE NORD 
 

Ce point est reporté à l’ordre du jour d’une prochaine réunion. 

 

XIV. POINT D’INFORMATIONS 
  

- Agglomération de la Région de Compiègne : Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal 

le rapport d’activités de l’ARC dont chaque conseiller a reçu un exemplaire. Monsieur le Maire 

fait part également au Conseil Municipal du rapport de la Chambre Régionale des Comptes qui 

fait part d’une certaine amélioration des finances de l’ARC.  
 

- GRDF – Rapport d’activités : Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le rapport de 

GRDF est disponible en mairie. Monsieur le Maire précise que le raccordement des nouvelles 

constructions reste difficile. 
 

- Compte rendu des décisions du maire prises dans le cadre de ses délégations : Monsieur le 

Maire rend compte au Conseil Municipal des décisions qu’il a prises dans le cadre de ses 

délégations. 
 

- Point parcelle A5 : Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que lors de sa conférence 

de presse de rentrée, et qu’il l’a ainsi appris par la presse, Monsieur MARINI a fait part de 

l’abandon par le groupe GUEUDET du projet de village automobile. Monsieur le Maire indique 

que moins de 48h après cette annonce, le groupe PHALSBOURG prenait contact avec lui mais 

qu’il leur a indiqué que la parcelle A5 était aussi peu adaptée pour leur projet. Monsieur le Maire 

précise au Conseil Municipal qu’il est possible de réaliser dans ce secteur un projet non 
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commercial. L’UTC serait intéressée. Monsieur le Maire souligne la difficulté d’accès par le rond-

point et indique également qu’une activité qui ne nécessiterait pas d’accès serait préférable (ex : 

production photovoltaïque). Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que le projet 

SIRIUS des hauts de Margny-les-Compiègne est de plus en plus compromis et que tout cela 

« rebat les cartes » des zones d’extension commerciale. 
 

- Pharmacie – entretien avec Monsieur et Madame DELAVENNE  : Monsieur le Maire fait part 

au Conseil Municipal des différents échanges qu’il a eus avec les propriétaires de la pharmacie qui 

s’inquiètent de la baisse de leur chiffre d’affaires et du faible nombre de prescripteur à proximité. 

Monsieur le Maire fait part également des problèmes de stationnement sur ce secteur. Monsieur le 

Maire informe le Conseil Municipal de son intervention lors de la conférence Oise rurale sur les 

problèmes que rencontrent les médecins pour l’accessibilité handicapé de leur  cabinet. Le conseil 

de l’ordre des médecins est intervenu auprès de la DDT. Monsieur le Maire informe le Conseil 

municipal qu’un courrier sera adressé à l’ARS afin d’attirer son attention sur l’offre médicale de 

Jaux. 
 

- Maison des enfants : Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal un tableau récapitulatif 

de la participation de la commune à la Maison des enfants. Monsieur le Maire s’interroge sur le 

coût de participation important versé par la commune en 2016 pour la présence de 3 enfants de 

Jaux. Monsieur le Maire se demande si il est possible de quitter cette structure et quelles seraient 

les conséquences sur le contrat avec la CAF. 
 

- CISPD : Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la mise en place d’un Conseil 

Intercommunal Supérieur pour la Prévention de la Délinquance présidé par Monsieur Eric 

VERRIER avec la participation du procureur de la république, des forces de l’ordre et des 

représentants d’établissements scolaires.  

Monsieur ANISKOFF souhaite savoir où en est le dispositif « voisins vigilants » suite à la 

démission de Monsieur REGNAULT. Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a 

proposé une délégation sécurité à ce sujet à Monsieur Jean-Luc RICHARD. 
 

- PPRI : Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la manifestation publique organisée par 

l’ARC contre le projet de PPRI. Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal que le Préfet a 

demandé à ses services de revalider les hypothèses d’aléas et recule de ce fait l’enquête publique. 
 

- PLUI : Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’une réunion se tiendra le 24 octobre 

en mairie. Le PADD avait été voté pour 16 communes. Suite à la fusion avec la CCBA, il 

convient de rédiger un nouveau PADD. 

 L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23h20. 

                                                                  Fait et délibéré en séance, les jour, mois et an susdits. 

 

 

Le Maire, 

Michel JEANNEROT. 

 


